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OCLC n'est pas seulement la plus
grande banque de données de biblio-
thèques au monde, c'est aussi le plus

important réseau de bibliothèques, et

qui met à la disposition de ses

membres, toute une gamme de ser-

vices qui vont de la fourniture de

données en ligne ou sur CD-ROM, à

la réalisation du concept de biblio-

thèque électronique, en passant par la

constitution et la distribution de

banques de données thématiques sans

oublier le prêt interbibliothèques
international et la conversion de

fichiers.

OCLC (Online Computer Library
Center) est une organisation de type

associatif sans but lucratif. OCLC est

donc dirigé par des instances repré-

sentatives dont un Conseil d'Admi-
nistration et un Conseil des

utilisateurs. Depuis 1985, ces deux

conseils ont entériné, dans les statuts,

la dimension internationale de l'orga-
nisation, et depuis 1988, un représen-

tant des bibliothèques européennes

siège au Conseil des utilisateurs où se

discutent en ce moment les modalités

d'une plus grande représentation des

nombreuses bibliothèques qui, de par

le monde, adhèrent au réseau et aux

services d'OCLC.

La banque de données

La banque de données est unique et

multimédia. Elle comprenait en

ju i l le t  1990 plus de 21 mill ions
d'enregistrements et 364 millions de

localisations correspondant à 10 000

bibliothèques participantes, dans 38

pays. Les tableaux ci-contre indi-

quent la répartition des enregistre-

ments bibliographiques par types de

document et celle des Bibliothèques

membres d'OCLC. La banque de

données contient, à côté des livres,

tout types de documents, en particu-

lier des disques, des partitions musi-

cales, des manuscrits, et surtout des

publications en série qui servent à

éditer de multiples catalogues collec-

t i fs ,  dont le plus célèbre est

CONSER. Ces catalogues collectifs
sont, bien sûr, mis à jour par les

participants selon leurs procédures

propres.



Le graphique ci-dessous représente

l'importance des différentes langues

dans la base : on remarque que le

français vient en troisième position
avec 1 191 651 documents ; le japo-

nais, qui en compte 167 366, est

légèrement devancé par le latin et le

chinois. La banque de données com-

porte également des enregistrements

multialphabets et multicaractères qui

sont gérés, au niveau local sur des

stations de travail qui permettent

l'affichage de ces caractères non-
latins. C'est le cas pour le chinois, le

japonais, le coréen et pour l'hébreux.

L'alimentation de la
banque de données
catalographique

La banque de données se comporte

comme s'il y avait un fichier biblio-

graphique unique auquel se rattache

un f ichier des localisations. Le
fichier bibliographique est constitué

pour les 2/3 par l'apport des biblio-
thèques participantes et pour 1/3 de

l'apport des bibliothèques nationales.

Les bibliothèques nationales qui ali-
mentent régulièrement la base OCLC

sont : la Bibliothèque du Congrès, la

Bibliothèque nationale d'Agriculture,
la NLM (Bibliothèque nationale de

Médecine), la Bibliothèque Nationale

du Canada, la British Library, et la

Bibliothèque nationale d'Australie.
La bibliothèque nationale de Chine et

la Bibliothèque de la Diète du Japon

ont passé des contrats de conversion

rétrospective.

Un travail considérable de

dédoublonnage est donc effectué en

permanence, avec l'aide de traite-
ments automatiques, par une équipe

spécifique de 17 personnes de façon

que ne restent dans le catalogue que

les enregistrements uniques, les

"master records" pour lesquels une

priorité est réservée aux enregistre-

ments fournis par la Bibliothèque du

Congrès. Les seuls doublons qui peu-

vent être tolérés par hypothèse, sont

les doublons entre les enregistre-
ments des Bibliothèques nationales

qui sont considérés comme des enre-

gistrements de référence et à ce titre

restent de façon permanente dans la

banque de données. C'est la même

base qui sert à l'interrogation profes-

sionnelle et au catalogage. La mise à

jour de la banque de données se fait

chaque nuit pendant 4 heures.

La banque de données comporte

également des fichiers de référence

qui, actuellement, ne sont pas encore

liés de façon dynamique à la base

bibliographique, mais qui sont inter-

rogeables en ligne dans la même pro-

cédure d'interrogation et qui servent

à la détection des anomalies par des

traitements en différé.

Les fichiers d'autorité qui sont

aujourd'hui opérationnels, sont ceux

de la Bibliothèque du Congrès et de la

NLM. Mais i l  est possible de rendre

opérationnel d'autres fichiers d'autori-

té comme la liste Laval ou RAMEAU

pour les vedettes matières ou les

fichiers d'autorité auteurs des biblio-

thèques nationales européennes.



Le statut juridique
des notices

Les services d'OCLC, et particulière-

ment tous les services qui sont liés à

la distribution et à l'exploitation des

données, s'effectuent par l'intermé-
diaire de réseaux qui ont une recon-

naissance juridique dans les statuts

d'OCLC. C'est sur cette base que

sont représentées les bibliothèques au

Conseil des utilisateurs. C'est sur
cette base que sont réellement distri-
bués, aux Etats-Unis, les services à

valeur ajoutée à partir des données

fournies par OCLC. Hors des Etats-

Unis, la distribution des services
d'OCLC s'effectue par l'intermédiai-
re juridique et commercial d'OCLC-
International qui a mis en place 2

bureaux, l'un pour l'Europe (à Bir-
mingham en Grande-Bretagne),
l'autre pour l'Asie du Sud-Est. Dans

ces 2 cas, la distribution des services

se fait soit par des intermédiaires
lorsqu'ils existent, soit sans intermé-

diaire, directement à des bibl io-
thèques ou des ensembles de

bibliothèques.

I l  découle du mode de fonctionne-
ment collectif de l'organisation, que

la propriété juridique des données est

la propriété collective de l'ensemble

des membres du réseau OCLC. C'est

d'ailleurs sur ce modèle que fonc-
tionne le CCN en France.

Le problème posé par la diffusion et

la redistribution des données du

réseau OCLC est extrêmement
simple dans son principe. Les don-

nées ne sont pas affectées d'un droit
d'usage. Mais, pour éviter d'être
pillé, OCLC demande, dans ses

contrats, de respecter certaines condi-

tions qui sont définies pour chaque

cas : l'évaluation du volume de don-

nées qui seront traitées, le nombre

d'utilisateurs, et dans le cas d'un
réseau, le nombre de bibliothèques
destinatrices des données. La cession

de données d'un membre du réseau à

un autre membre ne pose aucun pro-

blème et ne donne lieu à aucun droit

d'usage.

Le catalogage courant

Les principes généraux

Le principe essentiel du catalogage

courant sur OCLC réside dans l ' inter-

rogation du fichier maître ; on peut

soit s'approprier la copie d'une noti-
ce existante, c'est la dérivation, soit

constater l'absence de notice perti-
nente et la saisir directement, c'est la

création. Dans le cas d'une dériva-
t ion, la notice d'origine n'est pas

modifiée dans le fichier maître, mais

l'appropriation que s'en est fait la

bibliothèque est stockée dans sa nou-

velle forme, dans le fichier sur bande

de la bibliothèque. Dans le cas d'une

création, le fichier maître est alimen-

té par cette création de même que le

fichier sur bande de la bibliothèque.

Dans les deux cas, le fichier des loca-

lisations est alimenté par les nou-
velles informations.

Cas des accès matières en français.

Ces principes généraux souffrent des

exceptions extrêmement intéres-
santes : les accès matières effectués

par les bibliothèques françaises sont

codés comme se référant à la liste
d'autorité RAMEAU, et pour cela ils
sont intégrés et conservés dans le

"master record", même si une mise à

jour d'une bibliothèque nationale
intervient.

Les bibliothèques peuvent donc récu-

pérer, éventuellement ajouter des

indexations, mais pas corriger direc-

tement. Pour suppléer à cet inconvé-

nient dû à l'absence du f ichier
d'autorités français résidant sur
OCLC, certaines bibliothèques vont

recevoir un statut spécial qui, aux

Etats-Unis, est réservé aux biblio-

thèques les plus prestigieuses, pour

leur permettre d'effectuer des correc-

tions sur la zone d'indexation
RAMEAU dans les "master record".

C'est un énorme avantage, mais aussi

une grande responsabilité.

Les procédures de catalogage

Sur le plan des procédures, i l  suffit,

dans sa version de base, d'un poste

de type IBM/PC ou fortement compa-

tible avec disque dur 20 Mo, 640 K

minimum de mémoire vive, accom-

pagné d'un modem auto-dial. Le

matériel ,  qui était complètement
dédié i l  y a encore quelques années, a

progressivement évolué vers du

matériel complètement standard, uti-
lisant des protocoles normalisés. Une

version Macintosh est à l'étude.

Le micro supporte le protocole de

télécommunication et le logiciel de

catalogage.

Plusieurs procédures sont possibles

alternativement :
- la procédure en ligne ;
- la procédure en différé ;
- la combinaison des deux ;
- le chargement de bandes.

La procédure en ligne permet d'inter-

roger le fichier qui est situé à Dublin

(Ohio, USA), via Transpac, le noeud

de transit international, le PSS (en

Grande-Bretagne) jusqu'à Birmin-

gham, et de là jusqu'à OCLC par une

ligne spécialisée. Les informations

récupérées d'OCLC transitent sur la

ligne et arrivent sur le PC local. C'est

à ce niveau que la notice est traitée

par la bibliothèque qui renvoie aussi-

tôt les seuls champs modifiés ou la

nouvelle forme de la notice à la

banque de données, puis passe à

l'enregistrement suivant. Cette procé-

dure qui demande une validation

champs par champs va être bientôt
modifiée pour apporter plus de sou-

plesse et de confort aux catalogueurs,

dans le cadre du nouveau système,

appelé PRISM.





Le système PRISM permet la mani-

pulation sur le micro-ordinateur, en

local et selon des principes de traite-

ment de texte, des enregistrements
créés ou dérivés. On peut également

utiliser le logiciel CAT-CD 450 qui
permet de constituer, en local, un

fichier de catalogage qui comporte

les enregistrements de création origi-
nale, grâce au logiciel de catalogage

en local, qui sont ajoutés aux enregis-

trements télédéchargés de la base

centrale et à ceux qui ont été récupé-

rés sur les CD-ROM. Toutes ces

notices peuvent être retraitées en

local grâce à des procédures très

ergonomiques de traitement de texte

avec fenêtrage pour le contrôle des

notices d'autorité.

Toutes les notices catalographiques

sont soumises par le système local, à

des contrôles de syntaxe et de cohé-

rence. Le fichier des notices validées

est ensuite téléchargé sur la base

OCLC, en direct ou en différé par

une procédure qui peut être complè-

tement automatique. Un rapport de

traitement est renvoyé automatique-

ment à la station émettrice pour
informer la bibliothèque du déroule-

ment des opérations et lui redonner

l'initiative.

La complémentarité d'une connexion

sur la base centrale est possible à tout

moment, même lorsque l'on travaille
sur le CD-ROM. C'est très utile, en

particulier pour avoir accès, en cours

de catalogage, aux fichiers d'autori-
tés lorsqu'on n'est pas abonné aux

fichiers d'autorité sur CD-ROM. Les

disques de catalogage sont dispo-
nibles en 5 séries : les monographies

récentes ; les monographies plus
anciennes et les non-livres ; les docu-

ments en Droit ; les documents en

Médecine ; les fichiers d'autorité
enfin.

L e  chargement de bande, enfin.
OCLC permet en effet à des biblio-

thèques ou des ensembles de biblio-

thèques qui ont déjà constitué un
fichier informatisé en MARC compa-

tible avec le LC-MARC, de charger

leur fichier sur la banque de données,

en les rétribuant pour leur part de

créations originales, malgré l'énorme
effort de dédoublonnage à effectuer.

Et ceci, même avec un reformatage

nécessaire. Cette procédure, complè-

tement en différé, en aveugle, nous

rapproche des procédures de conver-

sion rétrospective de fichiers
manuels.

Les produits en retour

Les produits en retour peuvent être

très variés. La DBMIST, lors de sa

négociation avec OCLC avait volon-
tairement limité ces produits à 4

types :
- le fichier de chaque bibliothèque en

microfiches ;
- le fichier de chaque bibliothèque en

mode mise à jour sous forme de

bandes magnétiques ;
- des listes de nouvelles acquisitions ;
- les rapports de traitement.

La conversion
rétrospective des fichiers
de bibliothèques

La conversion rétrospective est un

aspect essentiel de la problématique

d'informatisation des bibliothèques
actuellement, particulièrement en

France, car c'est un problème incon-

tournable dans le cas d'une informa-

tisation locale. C'est ce type

d'opération qui représentera pendant

encore longtemps l'essentiel de

l'apport des données informatisées
des bibliothèques étant donnée
l'abondance des fonds à convertir et

le faible volume des acquisitions
courantes. Mais surtout les méthodes

de conversion qui sont très efficaces,

produisent énormément d'enregistre-

ments dans un laps de temps relative-

ment court. L'OCLC a mis au point

une grande diversité de méthodes de

catalogage rétrospectif qui lui sont

propres.

Pour compléter sa palette de

méthodes de conversion rétrospec-
tives, OCLC a conclu, en 1990, des

accords de collaboration avec deux

sociétés de service françaises spécia-

lisées en saisie de données, la société

JOUVE et la société AIC, pour que

les services offerts par OCLC soient

le mieux adaptés possible au contexte

des bibliothèques françaises.

L'interrogation de la
base OCLC

L'interrogation de la banque de don-

nées peut se faire de deux façons
selon l'opération que l'on veut effec-

tuer, recherche bibliographique ou

catalogage.

L'interrogation classique par clés

construites

L'interrogation traditionnelle par des

clés construites, a été jusqu'à présent

la seule façon d'interroger la banque

de données. Cette procédure n'est pas

simple à expliquer dans l 'absolu,

même si elle se mémorise très facile-
ment. De plus, les indications que je
donne sont forcément réductrices des

possibilités du système, qui bien que

de conception déjà ancienne, est en

fait très sophistiqué.

Les clés d'interrogation sont :
- soit des identifiants numériques :
numéro ISBN, ISSN, LC card num-

ber, numéro d'enregistrement dans la

base OCLC, etc.

- soit des clés littérales construites

artificiellement avec les premières

lettres des zones d'accès : auteur,

titre, ou auteur et titre . En dehors de

ce premier argument de recherche, i l

est possible d'indiquer des arguments

de recherche secondaires : dates, type

de document désiré.



Cette interrogation a l'avantage

d'être très économique et performan-

te ; elle a été mise au point par des

méthodes statistiques et les clés ont

évolué depuis les années 70. Mais ce

système, qui a ses avantages dans un

contexte de catalogage, est peu adap-

té à d'autres applications, telles

l'identification et le prêt interbiblio-

thèques. En particulier on pouvait
reprocher aux fameuses clés OCLC
d'être des accès limités et mal com-

modes aux notices. C'est pourquoi
OCLC a développé un nouveau pro-

du i t ,  EPIC,  un étonnant outil de

recherche documentaire.

L'interrogation dans le nouveau
système EPIC

EPIC est un système d'interrogation
documentaire de la base OCLC
(en fait une copie de la base à jour à

J -1). Cette interrogation peut s'effec-

tuer par n'importe quel terme ou

ensemble de termes combinés par des

opérateurs Booléens et de proximité.

Cette interrogation s'effectue sur tous

les champs, ou uniquement sur ceux

qui sont précisés par l'interrogateur.
Celui-ci peut spécifier d'autres argu-

ments de recherche, comme le type

de document et l'année ou les années

concernées ou exclues etc.

L'affichage est proposé avec ou sans

les localisations et dans plusieurs for-
mats, du plus simple au format com-

plet en MARC. Les temps de réponse

sont aussi rapides que dans l'interro-
gation traditionnelle.

Les coûts
(hors personnel)

L'évaluation des coûts, quel que soit

le système, est difficile à effectuer.

Sur un même système, le coût peut

varier du simple au double selon les

situations considérées. En ce qui
concerne le catalogage, le  coût
dépend essentiellement du nombre de

documents traités par rapport à la

configuration de l'équipement utilisé.

S'il est indéniable que l'utilisation
d'OCLC est globalement écono-

mique, c'est cet aspect du coût qui a

retenu le plus l'attention de la toute

jeune Association des utilisateurs du

réseau OCLC en France, AUROC.
Les études entreprises ont montré,

dans un premier temps, la nécessité

d'affiner les paramètres. En effet,

plus on étudie cette question et plus

on s'aperçoit qu'il est diff ici le, en

micro-économie, de cerner la notion

de coût de la notice, soit créée, soit

dérivée. Les paramètres sont nom-

breux et tous ne sont pas connus avec

précision, en particulier parce que

certains d'entre eux ne sont pas

répercutés directement par le

SUNIST qui est l'intermédiaire de

nos bibliothèques vis à vis d'OCLC,

en matière de factures. Mais surtout

i l  a été constaté que les coûts évo-

luent avec la façon de travailler et

l'expérience que les bibliothécaires
ont du système. Les premières éva-

luations de coût, l 'an dernier,

allaient, tout compris, de 45 F à 75 F

la notice. Reste à savoir ce qu'on
entend par tout compris.

Pragmatique, l'association AUROC a
décidé de mettre en place deux
outils :

1 - un document permettant à une

bibliothèque de prévoir le budget qui

lui sera nécessaire pour couvrir ses

coûts de catalogage, en prenant en

compte tous les aspects, y compris le

matériel et la formation pour les
bibliothèques qui ne dépendent pas

du Ministère de l 'Education
nationale ;

2 - une grille minimum commune de

statistiques qui permettra de mieux
surveiller, sur le long terme, l'évolu-
tion des coûts du catalogage.

Pour ce qui est du coût des télécom-

munications, l'avantage du système

OCLC est qu' i l  n'est nullement
besoin d'installer une infrastructure
de télécommunication. Le produit est

aussi souple à mettre en oeuvre qu'un

terminal classique. Le réseau utilisé
est le réseau TRANSPAC. Cepen-

dant, les membres d'AUROC avaient

constaté que les coûts de télécommu-

nication pesaient relativement lourd
sur le coût de la notice, lorsque la

seule procédure disponible pour le

catalogage courant était le catalogage

constamment en ligne. Une étude,

effectuée par le SUNIST pour remé-

dier à cet inconvénient, a conclu à

l'utilisation d'une ligne spécialisée

entre Birmingham et le SUNIST per-

mettant de réduire le coût propre aux

télécommunications qui se situe entre

15 F et 32 F la notice par Transpac, à

moins de 15,50 F la notice par la

ligne spécialisée.

Cette ligne spécialisée se justifie
d'autant plus maintenant qu'elle peut

être intégrée au réseau des universi-

tés dont on parle au Ministère de

l'Education Nationale. En Grande-

Bretagne et en Hollande les biblio-
thèques OCLC utilisent déjà ce type

de réseau dédié.

De plus, avec le nouveau logiciel de

catalogage d'OCLC (que le poste de

travail soit ou non complété par l'uti-
lisation du CD-ROM), l'essentiel du

travail est effectué en mode local, ce

qui divise par 10 (au moins) le temps

de connexion. Même en introduisant

le prix de l'abonnement aux CD-
ROM pour ceux qui les souhaitent, le

coût à la notice va chuter considéra-

blement.

Les autres activités
d'OCLC

OCLC emploie les possibilités de son

immense banque de données et de

son réseau pour effectuer des presta-

tions importantes et qui vont au-delà

des activités strictement liées à la

banque de données.



L'utilisateur d'OCLC a réellement
conscience d'utiliser un système dont

l'infrastructure est extrêmement soli-

de et fiable.

Les activités directement liées à la
banque de données sont :
- le prêt interbibliothèques, très sem-

blable au modèle normalisé sur
lequel a été conçu le prêt inter (PEB)

français et auquel participent plus de

3700 bibliothèques ;
- le retraitement de fichiers, en vue

de l'évaluation des collections ou

pour des opérations particulières du

type reclassification ;
- le système de télécommunications.

Les activités non liées directement
à la banque de données.

OCLC fournit un certain nombre de

services : assistances techniques,
conseils, formation, recyclage...

OCLC commercialise des logiciels
avec des matériels associés, et aussi

des banques de données sur CD-
ROM avec son propre logiciel de

recherche documentaire.

Les activités de recherche e t

développement

Le bureau des recherches d'OCLC est

un des centres de recherche en scien-

ce de l'information les plus impor-
tants des Etats-Unis. L'équipe propre

d'OCLC qui dirige les recherches

comprend 38 personnes et l'énuméra-

tion des thèmes de recherche, pour
1988/89, donne une bonne image de

l'importance de ce centre.

Etudes propres à OCLC :
- application d'interconnexion de

réseaux pour résoudre les problèmes

de classification ;
- traitement automatique de l'archi-
tecture des documents et de leur bali-

sage (SGML ) ;
- contrôle bibliographique et archi-
tecture de documents dans des bases

hypermédia ;

- logiciel d'assistance pour l'indexa-
tion des documents ;
- études des temps de traitement et

des flux en catalogage ;
- dessin d'interfaces et dessin de base

de données pour les documents élec-

troniques ;
- ensemble d'outils pour le traitement

des documents images ;
- détection des doublons ;
- enrichissement de l'accès à la noti-
ce bibliographique ; etc.

Etudes en coopération avec des ins-

titutions de recherche :
- conversion des données des biblio-
thèques universitaires en MARC ;
- principes de création des OPAC de

troisième génération ;
- la classification dans l'âge informa-

tique ;
- MERCURY : la bibliothèque élec-

tronique ;
- une approche syntaxique pour
l'indexation automatique des livres ;
- l'utilisation des périodiques par les

étudiants : son implication sur la
conception d'une interface pour un

journal électronique ; etc.

Etudes financées par des bourses
de recherche :
- amélioration de l'accès sujet par

l'utilisation d'associations à partir
d'une classification ;
- catalogage descriptif des publica-
tions cartographiques fondé sur une

base de connaissance ;
- les relations entre la constitution
des fonds de bibliothèques et les

annonces des publications.

Parmi les évolutions remarquables de

l'année 1989, i l  faut noter le rachat

de Forest Press, ce qui signifie que la

classification DEWEY, c'est aussi

OCLC.

I l  y a d'ailleurs quelques années,

OCLC avait conduit une étude sur

l 'ut i l isation de la classification
DEWEY comme aide à la recherche

informatisée.



Des études sont maintenant menées

sur le catalogage et l ' indexation

assistés par des systèmes experts...

Tout ce travail de recherche est fon-
damental pour OCLC et les biblio-

thèques qui font partie de son réseau,

car i l  est l'assurance de savoir évo-

luer en même temps que les outils

technologiques et que la demande du

public.

Le réseau des
bibliothèques utilisant
OCLC

Son extension géographique

Le réseau des bibliothèques partici-
pant à OCLC s'étend à 36 pays et

comprend plus de 10 000 biblio-
thèques dans le monde.

En dehors de l'Europe occidentale et

des Etats-Unis, l'OCLC est utilisé
dans les pays suivants : Australie,

Iles Barbades, Canada, République
populaire de Chine, Costa Rica,
Islande, Inde, Israël, Japon, Oman,

Pakistan, Panama, Philippines, Porto

Rico, Arabie Saoudite, Singapour,
Taiwan, Tobago et Trinidad, Iles
Vierges (US), Yougoslavie.

Importance d'OCLC dans l ' inté-
gration européenne

OCLC est un réseau de catalogage

dont l'importance est reconnue non

seulement en France, mais aussi en

Europe. Tous les pays d'Europe ont

des bibliothèques qui travaillent avec

OCLC. L'intérêt de cette situation est

que, devant l'hétérogénéité des pra-

tiques de catalogage ou des formats

de données, au-delà des normes offi-
cielles, seules les bibliothèques utili-
sant OCLC ont un langage commun.

OCLC est donc paradoxalement, un

ciment de l'intégration Européenne

pour les bibliothèques. Les biblio-
thèques françaises, lorsqu'elles récu-

pèrent leurs données à partir d'un
dérivation de données américaines

peuvent conserver l ' indexation
matière en anglais, ce qui, sur le mar-

ché européen donne une plus grande

valeur à celles-ci, que ce soit pour de

l'échange de données ou de l'inter-
connexion de système.

I l  y a une autre raison de voir en

OCLC un facteur d'intégration euro-

péenne, c'est la raison technologique.

En effet, la conception du système est

conforme à la philosophie de l'OSI

(Open System Interconnection) et

toutes les évolutions techniques se

font dans ce sens. OCLC est, dès à

présent, en situation d'intégrer toutes

les interfaces normalisées à venir,

non seulement entre ordinateurs hété-

rogènes, mais aussi entre applications

hétérogènes. De ce fait, il place les

bibliothèques de son réseau dans un

processus d'avenir.

Enfin, en dehors de la British Libra-
ry, seul OCLC, en Europe, s'intègre
dans le processus économique de

"création/traitement/distribution" des

données bibliographiques, qui prend

sa source dans la mise en place du

programme IFLA du Contrôle Biblio-
graphique Universel (CBU). Les
bibliothèques qui travaillent avec

OCLC bénéficient donc d'une place

privilégiée dans le marché de l'infor-
mation, lequel est une préoccupation

majeure de la DG XIII à la Commis-

sion Européenne.

La situation des services
de l 'OCLC en France

En France, quatre bibliothèques seu-

lement utilisaient les services de

l'OCLC en 1986. C'est à cette date

que le Ministère de l 'Education
Nationale décida de passer un contrat

avec l 'OCLC pour que les biblio-
thèques universitaires emploient ses

services de catalogage et puissent
ainsi rattraper leur retard dans la
constitution de fichiers informatisés

en format MARC.
C'est pour cela que le Ministère a

financé l'achat des données par le

SUNIST, serveur bibliographique
national mis en place par le Ministè-
re, et a fourni le personnel destiné à

la gestion du réseau et à la formation

des bibliothécaires.

Si la volonté politique du Ministère
était claire, les universités restaient

libres d'adhérer ou non aux services

de l 'OCLC. Or l 'ut i l isation de

l'OCLC pour les bibliothèques fran-

çaises bien qu'elle comporte des

avantages nombreux, comporte aussi

quelques contraintes pour des biblio-
thèques aux procédures manuelles et

non anglophones. En effet, les biblio-
thécaires doivent apprendre d'un seul

coup, le format MARC, les règles de

catalogage AARCR-2, ils doivent tra-

duire les vedettes dans une forme
française selon les fichiers d'autori-
tés de la Bibliothèque Nationale et

enfin, ils doivent changer de classifi-
cation de libre accès car la plupart
utilisaient la CDU. Aussi la progres-

sion des adhésions a-t-elle été moins

rapide que les prévisions optimistes

du Ministère ne le laissait croire.

Cependant, la croissance du nombre

des bibliothèques utilisant le catalo-

gage courant a été importante et

régulière de 1987 à aujourd'hui, bien

que le recyclage professionnel soit
indispensable en raison des

contraintes mentionnées plus haut.

Aujourd'hui, ce sont 20 bibliothèques

qui ont adhéré à OCLC parmi les-

quelles 7 effectuent une conversion

rétrospective de leur catalogue
manuel. Pour 1991, 5 nouvelles
bibliothèques sont déjà prévues.

En 1989, la scène politique change.

Le Ministère de l'Education Nationa-

le, voulant rendre les universités plus

indépendantes dans leurs choix tech-

niques, a décidé de rompre le contrat

avec OCLC pour ne plus être un



acteur direct dans les relations entre

l'OCLC et les bibliothèques. C'est

pourquoi i l  a transféré la plupart de

ses responsabilités à l'Association
des utilisateurs du réseau OCLC en

France (AUROC) avec des moyens

financiers et en personnel. AUROC
devient donc l'interlocuteur privilé-
gié de l'OCLC pour la France. C'est

AUROC qui organise le réseau des

bibliothèques, qui forme les person-

nels, qui distribue l'information et

qui assure la promotion des services

de l'OCLC en France.

Le fonctionnement du réseau des

bibliothèques OCLC en France sera

désormais réglé par plusieurs
contrats :
- un contrat entre l 'OCLC, AUROC
et le Ministère de l'Education Natio-
nale qui indique le cadre général de

la  coopération, f ixe les circuits
d'information et les responsabilités

respectives et montre que l 'Etat ne se

désintéresse pas de l 'avenir de

l'OCLC en France;
- un contrat entre le Ministère et

l'association AUROC qui règle les

modalités de la contribution financiè-

re de l'Etat ;
- un contrat entre l'OCLC et chaque

membre d'AUROC pour que les

bibliothèques puissent utiliser et

payer les services de l'OCLC.

Cette nouvelle organisation a l'avan-

tage de permettre à AUROC de faire

la promotion de tous les services de

l'OCLC et pas seulement du catalo-

gage. Elle a aussi l'avantage de pou-

voir s'adresser à tous les types de

bibliothèques et d'institutions, pas

seulement aux établissements de

l'Enseignement supérieur.

Une progression continue de l'impact
des services de l'OCLC en France est

donc à prévoir dans les années à

venir.

Les bibliothèques
membres

Lorsque la première bibliothèque
universitaire a adhéré à OCLC en

1987, les quatre bibliothèques qui
travaillaient, en France, avec OCLC

étaient Synthélabo, l ' INSEAD,

L'Agence internationale de l'énergie

et l'American University in Paris.

Plusieurs établissements du type
grandes écoles sont fortement inté-
ressés.

Hors les Bibliothèques universitaires,

OCLC a aussi de quoi séduire, quelle

que soit la taille de l'établissement,

car son module de catalogage peut

s'installer immédiatement, sans

aucun investissement autre qu'un
banal poste de travail.

I l  faut également rappeler que la
Bibliothèque Nationale utilise le sys-

tème de prêt interbibliothèques
d'OCLC.



La formation et la
documentation

La formation est effectuée par une

personne, sur chaque site pour tous

les catalogueurs en trois modules

dont le premier comprend le recycla-

ge nécessaire au personnel de la

bibliothèque et permet de créer une

équipe homogène.

La documentation est distribuée gra-

tuitement à chaque site au début de

sa formation. Elle est abondante et

bien faite. Tous les documents usuels

ont été traduits en français par la
BUTC et le vocabulaire en a été

contrôlé. De plus, les utilisateurs
d'OCLC bénéficient en permanence

d'une abondante et intéressante docu-

mentation courante.

Enfin, une messagerie permet au

réseau des coordinateurs de s'infor-
mer mutuellement très rapidement.

CONCLUSION

Les réseaux de catalogage comme les

systèmes locaux vivent depuis un an

une période difficile de reconversion

informatique totale. Pour ne parler
que des grands réseaux, cette recon-

version est extrêmement difficile et

dangereuse pour leur survie. Aux
Etats-Unis, WLN n'a pas réussi sa

mutation.

Par contre RLIN et OCLC sont en

train d'achever la leur, ce qui n'était

pas si évident en 1987, mais qui leur

permet d'envisager l'avenir avec

sérénité.

En choisissant, en ju in 1990 de

signer avec l 'OCLC, un accord
d'affiliation, UTLAS qui apparaissait

i l  y a quelques années, comme un

compétiteur possible devient un
réseau régional de l'OCLC pour le

Canada.

En Europe, LASER (Grande-Bre-
tagne) est en train d'effectuer sa

reconversion, SIBIL (Suisse) étudie

comment effectuer la sienne de même

que PICA (Pays-Bas).

Pour une bibliothèque française,
l'utilisation d'un réseau de cataloga-

ge est une procédure incontournable

à moyen terme. Or attendre est sans

doute la pire des solutions. Alors
comment faire le choix d'un réseau

de catalogage puisqu'i l  doit être
fait ? Celui-ci doit dépendre
essentiellement du bénéfice écono-

mique et intellectuel que veut en reti-
rer la bibliothèque candidate, non

seulement immédiatement, mais à

plus long terme. I l  est donc la résul-

tante de facteurs multiples, quelque-

fois difficilement pondérables, mais

qui sont néanmoins fondamentaux :
- le taux de recouvrement de son

fonds propre avec la base envisagée ;

- le degré d'efficacité et de fiabilité du

système dans les 10 ans à venir ;
- le degré d'intégration dans le marché

de l'information au niveau de la com-

munauté nationale et internationale ;
- le degré d'intégration des données

dans les systèmes locaux de gestion

de bibliothèque ;
- le degré d'assistance technique et

de documentation pour l'ensemble
des fonctions utilisées (règles de

catalogage et d'indexation, format de

saisie et format d'échange, méthodes

d'organisation, autant que pour le

système lui-même) ;
- enfin le: coût. Ce paramètre, pour
être très important, ne vient qu'en
dernier. Car même si le coût du cata-

logage sur OCLC est très compétitif
à court terme et le meilleur choix

pour le long terme, l'essentiel du

coût de catalogage est un coût en per-

sonnel (80%). I l  faut donc tenir

compte avant tout de la méthode de

travail.

L' intervention de Maggy Pézeril,

directeur de l a  BIV à Montpellier :
"Sibil ; un réseau, u n e  base" paraîtra dans le N° 150
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